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LOIS 








N° 37, — LOI du 14 septembre 1941 por- 
tant revision des rapports financiers de 
l'Etat, des départements et des com- 
munes. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 


Déerétons : 

Art, (er, — Sont supprimés: 
Le fonds commun des taxes de rempla- 
cement de l'impôt sur le chiffre d’affaires. 











Le fonds commun des boissons. 
Le fonds commun des aut mobiles. 
Le fonds 

quides. 


commun des combustibles li- 


Le fonds commun des permis de chasse 
départementaux. Fe 
Le fonds commun dé irtes d'identité 


d'étrangers. 


Le fends commun des cartes d'identité 
de Fr iCais, 

Le fonds commun des distributeurs d'es- 
enct 

Sont abrogées : 

Toutes disnositions des codes fiscaux 


attribution aux départements et 


port int 
ressources au titre des 


aux cComnures de 
fonds communs énumérés ci-de 
Les dispositions de l’article 4 de la loi 
bre 1940, affectant à un fonds 
e partie du produit du droit de 
carte d'identité de Français. 


SIIS, 


du 27 Gcl 


CoImInun un 
timbre de 

«sent d'être versées aux dé- 
partements et aux communes Îles subven- 


ticipations à diverses dépenses 


Art 9 { 


tions ou par 
attribuées par l'Etat à ces collectivités, en 
application des dispositions des textes sui- 
vanls : 

Article 4 du décret du 30 octobre 1935 
tendant à réparer la perte de recettes ré- 
sultant de la suppression du droit propor- 
tionne!l de patente sur les locaux d’habita- 
Lion ; 

Article 2 du décret du 21 avril 1929 por- 
tant dégrèverment sur la patente; 

Décret-loi du 17 juin 198 relatif à la 
réforme des finances lotales et déeret-loi 
du 9 1999; 

Article 58 ($ 7) de Ja loi du 10 août 1871 
relative aux conseils généraux, modifiée 
par la loi du 99 juin 1907 et par l'arti- 
cle 65 de la loi de finances du 31 mars 19451 : 
Article 6 de la loi du 8 juillet 912 por- 
tant modification du régime douanier de 
à Corse et accordant une subvention ex- 
ceplionnelle à ce département, modifiée 


par la loi du 5 janvier 1927; 


‘ptembre 


La suppression des autres subventions 
ou participations attribuées par l'Etat aux 
départements et aux communes pourra être 
décidée par décrets contresignés par les 
secrétaires d'Etat à l’économie nationale et 
aux finances et à l’intérieur. 

Art. 3. — Est supprimée l'allocation aux 

ommunes, svndicats de communes et éta- 
blissements d'assistance ou de bienfaisance 
des intérêts servis sur les fonds disponi- 
bles placés en compte courant au Trésor. 


Art, 4, — L'Etat versera aux départe- 
ments, à titre de participation aux dépen- 
ses d'intérêt général qu'ils effectuent, une 
subvention annuelle déterminée ainsi qu'il 
suit : 

20 fr. par habilant, ce chiffre étant aug- 
menté ou diminué de { fr. par point de 
différence entre la valeur du centime 
du département pour 100 habitants et la 
valeur moyenne correspondante de l’en- 
semble des départements; 

En outre, lorsque le centime superti- 
ciaire du département est inférieur à 10 fr., 
le département recevra par point de diffé- 
rence 1 fr. par habitant, 

Art. 5. —L'Elat versera aux communes 
à titre de participation aux dépenses d'in- 





térêt général une subvention annuelle ré. 
partie de la façon suivante : 

Les communes recevront 3 fr. par habi. 
tant. Ce chiffre sera augmenté ou diminué 
de 1 fr. par point de différence entre la 
valeur du centime de la commune pour 
100 habitants et la valeur movenne corres. 
pondante des communes de même caté. 
gorie de population. Il sera tenu compte 
dans le calcul de cette participation des 
attributions que certaines communes peu- 
vent percevoir au titre de la taxe commu. 
nale sur les bénéfices des exploitations 
minières ; 

D'autre part, les communes bénéficieront 
d'une majoration calculée d’après le nom- 
bre d'enfants inscrits, au 1% janvier de 
l'année précédenie, dans les écoles pri. 
maires élémentaires publiques et privées, 
Cette majoration sera de: 

25 fr. par élève dans les communes de 
moins de 2.500 habitants. 

50 fr. par élève dans les communes de 
9 5H à 5.000 habitants. 

100 fr. par élève dans les communes de 
5.004 à 20.000 habitants. 

150 fr. par élève dans les communes de 
20.001 à 20.000 habitants. 

200 fr. par élève dans les communes de 
50.001 à 100.000 habitants. 

250 fr. par élève dans les communes de 
plus de 100.000 habitants. 

Art. 6. — Un arrêté des secrétaires d’Etaf 
à l’économie nationale et aux finances et À 
l'intérieur déterminera les conditions d'ap- 
plication des articles 4 et 5 du présent 
décret. 

Les Valeurs moyennes de centime serai 
fixées, chaque année, par un arrè'é pr 
dans les mêmes formes. 


Art. 7. — A titre transitoire, des sub- 


ventions exceplionnelles pourront êtr 
attribuées en 19% à des départements et 
des communes où des circonstances anor- 
males entraineront des difficultés 
cières particulières. 

Ces subventions seront accordées, par ar- 
rêlés des secrétaires d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances et à l’intérieur, 
dans la limite d’un crédit global qui s'élc- 
vera, pour l'exercice 1942, à 250 millions 
se décomposant comme suit: 

100 millions pour les départements; 

150 millions pour les communes. 


IN N« 


Art. 8. — Les recelles spéciales des com- 
munes, hospices, bureaux de bienfaisan 
el d'assistance, asiles d'aliénés et hôpitaux 
psychiatriques et sanatoria publics sont 
supprimées, 

Les fonctions de receveur de ces 
tivités et établissements sont désormais 
exercées par les receveurs percepleurs où 
par des percepteurs. 

Le personnel des bureaux de ces comp- 
tables est prélevé dans les cadres du per- 
sounel des services du Trésor. 

Art. 9. — Un décret contresigné par le 
secrétaire d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances fixera les dispositions transi- 
toires applicables aux receveurs spéciaux 
et aux agents du personnel de leurs bu- 
reaux actuellement en fonctions. Il déter- 
minera les conditions dans lesquelles °es 
receveurs et ces agents pourront être àd- 
mis dans le cadre du personnel des servi 
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vs du Trésor ou pourront oceuper transi- 
birement les emplois transformés en ap- 
nlication de l'article précédent. 

. Ce décret indiquera les modalités d’ac- 
cession des personnels intéressés au ré- 
gime des pensions civiles des personnels 
de l'Etat. 

Art. 40. — Les communes de plus de 
40.000 habitants de la zone non occupée, 
et celles qui auront été désignées par ar- 
rèté des secrétaires d'Etat à l’économie 


nationale et aux finances et à l’intérieur, 
en tion des dispositions de. l’arti- 
cle 11 (alinéa 2) de la loi du 23 avril 1941, 
nortant organisation générale des services 
à | en France, cor tribueront dans la 
prop l'un quart aux dépenses des 
£ \ 3 } Police, 

I munes de la zone occupée où 
f innent des organisations de police 


d Etat contribueront dans la proportion 
d'un quart aux dépenses de ces services. 

Les autres communes de la même zone 
dont la population est supérieure à 10.000 


habitants recevront une subvention an- 
nuelle de l'Etat égale à la moitié de la | 


movenne de leurs dépenses de police des 
deux dernières années; la subvention 
allouée pour les services de police de la 
ville de Paris et des communes suburbai- 
nes du département de la Seine s’élèvera 
aux trois quarts de cette moyenne. 

Un arrêté des secrétaires d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et à 
l'intérieur déterminera les conditions 
d'application du présent article. 


Art, f1. — Les dispositions du présent 
décret, sauf en ce qui concerne celles du 
dernier alinéa de l'article 2 et celles de 
l'article 6 du présent décret, auront effet 
à compter du 1% janvier 1942, 


Art. 12, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 


Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 
PH. PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


1 115: 
L'amiral de la flotte, 
muoustre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
—…—$-#-@>- 





N° 4627, LOI du 31 octobre 1941 modi. 
fiant le régime des licences des débits 
de boissons. 








rectes, modifié par l'article 1° de la loi du 4° De fonds de comn ‘N- 
16 janvier 1941, tèle établis sur leur territoire et des mar- 
A compter de la même date, toutes au- | chandises neuves dépendant à fonds, 
tres taxes de même nature actuellement | Ces tax ont la dé 
existantes sont supprimées, A ! nt 
\dn it, 
Art. 2. — Sur délibérations di nseils it fix 3 
municipaux approuvées par les préfets, ] 1° A 2 p. 100 ; titre 
taxes municipales telles qu'elles résultent * 
des dispositions de l'article 1% peuvent êt: | 
réduites de 10 p. 100 dans ll mn | s. 
qui, au cours de l'année précédente, ont 
| perçu un maximum de S00 centimes add 90 A le 
| tionnels. Elles sont obl itoirement n ls 
| Jorées de 10 p. 100 dans les t 
au cours de la même périod nt p 1 le 
| nombre de centimes add nneis Sul] | 5 9) s cu 
ricur à 1.200, La 7 
Art. 3. — Cet impôt est perçu par l’adm ront été élu | té- 
nistration des contributions indirectes sui k be | TU 
vant les règles et sous les garant qui lui; dry re- 
sont propres. 
Les frais engagés par l'administrat l NI | N1- 
! des contributions indirectes en vue d'assu vel t l'exigih t le 
| rer l'assiette et la perception des taxes n I IvVren à ! 5 
nicipales sur les licences lui seront rem- | 
| boursés par les communes, conformé nent | AE, 2 Le p publié 
aux dispositions de l'arrêté ministériel du | ] 1 2: e loi 
| 2 novembre 1930. Etat 
Art. 4. — Les infractions aux di positior Fait à X | { hi Î | 
des articles précédents sont punies des pé se Fe 
nalités édi te es par l'article 99 du code des ur le Mitch t de L'Etat 
contributions indirectes et poursuivies par ( iris LÉ 
cette administration suivant sa procédure oo rélaire d'Etat 
ituelle : 
habituelle, à l'économie nationale et aux finar 
Art. 5. — Le présent décret sera publié YVES BOUTHILLIER 





au Journal offuiel ét exécuté comme loi Le ministre secrétaire d'Etat 
de l'Etat. à Moss se 


Fait à Vichy, le 31 octobre 1941. PIERRE PUCHEU, } 


PH, PÉTAIN. +0+—— 
Par le Maréchal de France, chef de l'E!at 
f'ançais : N° 46892 
Le ministre secrétaire d'Etat 








i 


— LOI du 6 novembre 1941 au-\ 
torisant les communes à instituer une 
à l'économie nationale et aux finances, taxe locale sur les ventes au détail et 
YVES BOUTHILLIER, prestations de service, 
Le ministre Ssecrélaire d'Elat 





à l'intérieur, 








a 


Nous Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
Art. 4°. — A compter du 1° janvier 1942, 
il est institué, au profit des communes, un 


droit de licence égal au double de l'impôt 
d'Etat actuellement perçu en vertu de l’ar- 














ticle 97 du code des contributions indi- 





PIERRE PUCHEU, ’ No Maréchal de Fra le l'Etaf; 
+0 + TENREE A 
Ï li { | lu, 

N° 1681. — LOI du 6 novembre 1941 auto- p 

risant la perception, au profit des com- 

munes, de taxes additionnelles aux droits Art, 1 ] ) | de 

d'enregistrement. 90,009 habitants | nt, rve 

——— l le à e 7 ( 1ri- 

Nous, Maréchai de France, chef de l'Etat | Ses par le préfet, apr du airecieur 
français, lépartem il d tribu nd tes, 

Le conseil des ministr tendu, dt = it 

1° 1 ven iClall, 
Décrétons : 2° 1] ral | {1 le ({râe 

Art, de, - Les mure le p: | ° el ] tal Fe 
30.000 habitants peuvent êt 1toi Y . 
par le pr fet, apres a\ lu dir { r d Art. 2. Ï * { 1 ét faut 
partemental de l'enregisirement, à perce- | lre les les f i prix de 
voir des taxes additionnelle iux droits | tail et : unit { qui 
d'enregistrement sur jes mutations à titre | I nale- 
onÉreux : | nent fin linaire 

1° D'immeubles et de droits immobiliers | pou prop b is. N pas con- 
situés sur leurs territoires ; | lér ŒEE [ail in détail | ventes 

2° De meubles et d'objets mobiliers ven- | portant sur d 1bjets qui, en raison de 
dus aux enchères publiques dans la com- | la destinatior ou de l'usage qui en est 
mune; fait, ne peuvent être utilisés ou consom- 

3° D'offices ministériels ayant leur siège | mé [ue par des industriels ou commer- 
dans la commune : =. 
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Art. 3 — Les opérations d'entreprise de 
travaux, les locations et prestations de sCr- 
vi t imposables lorsqu'elles sont ef- 
fectut par d: redex ib!c établis sur le 
territoire de la commune ayant institué 1a 
taxe locale, quel que soit le lieu où les 
travaux sont exécutés ou les services 
rendu 

routef | ffaires de tra rt ne 
ot: ‘ I 1 à à} “ 1 de la 


L 1 

Art. 4. — 1 il d’as- 
sielte et de p | l et les 
p! | ontentiCuUxX ap} ibles à la taxe 
locale seront ceux prévus en matière de 
taxe sur les transactions, notamment par 
les articles 6 à 9 inclus du décret du 
21 avi 1939 

La taxe locale sera recouvrée en même 
temps et dans les mêmes conditions que 
la taxe sur les transactions par le service 
ch ] de la Ï rception d celte dt rnière. 
Toutefois, les contribuables possédant un 
ou plusieul établissements ndaires 
sur le territoire d'une commune ayant 1ns- 
tutu la taxe locale devront obligatoirement 


acquitter la taxe d'Etat 
au siège de chacun de ces 
secondaires, nonobstant l'autorisation qui 
a pu leur ‘ordée de payer la taxe 
sur les transactions pour l'ensemble des 
opérations au lieu de centralisation des 
résultats. 


Art. 5. — Les frais d'assiette et di 
ception de Ja taxe locale 
des communes intéressées. 

Is seront décomptés et payés à l’admi- 
nistration des contributions indirectes 
dans les conditions fixées par les articles 2 
et 3 de l'arrêté du 22 novembre 190, pris 
en application de la loi du 13 août 1926 
(art. 1 et 4). 


et la taxe locale 


| IH AigasSITs 


être à 


P( r'- 
sont à la charge 


Art. G. — La taxe locale ne pourra être 
instituée qu'aux taux de 0.10, 0.15, 0,20 ou 
0,25 p. 100. 


Art. 7, — La taxe locale ne peut être ins- 
tiluée que dans les villes qui ont déjà re- 
cours à tous les impôts suivants: 


N° 4629. — LOI du 5 novembre 1941 modi- 
fiant le régime des déductions allouées 
aux entrepositaires de boissons. 


a 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4°. — Jusqu'à la fin de l’année qui 
suivra celle de la cessation des hostilités, 
les déductions prévues par les articles 112 
et 217 du code des contributions indirectes 
ne pourront être inférieures, pour les al- 





cools, à 2 p. 100 et, pour les vins, cidres, 
poirés et hydromels, à 2,50 p. 100 des 
quantités de boissons expédiées des entre- 
pôts sous couvert de titres de mouvement 
réguliers. Pour l'application de cette me- 
sure, ne seront pas considérées comme ex- 


pédiées 


Art. 2. — Le présent décret sera publig 
au Journal officiel et exécuté comme lo 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 19%1. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—+ € + 





N° 4240. — LOI du 4 octobre 1941 relative 
aux expéditions, grosses et extraits des 
actes civils, administratifs, judiciaires 
et extrajudiciaires. 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art. 1e. — L'article 44 du code du tim- 
bre est modifié comme suit: 





ies boissons transférées par un | 


« Les papiers destinés au timbre débités 
par la régie sont fabriqués dans les dimen- 


























marchand en gros d’un entrepôt à un autre | sions déterminées suivant le tableau ci- 
lui appartenant, après : 
DIMENSIONS 
(en parties du mètre) 
DÉNOMINATIONS de la feuille déployée (supposée rognée). 
Hauteur. Largeur, | Superficie. 

RCE dé mérites Eos SES PCR ORNE ETES ie ARENA 
Grand registre.,...., évocseésccdibrsciaesettoé 0,4204 0,5946 0,200 
Grand papler............sssoocoosseo to ss0e …. 0,3536 0,000 0,1765 
Moyen papier (moitié du grand registre)...... 0,2973 0,4204 0,1250 
Petit papier (moitié du grand papier)... ....se. 0,2500 0,3536 0,0884 
Demi-feuille de moyen papier... ,ssssssseee .. 0,2973 0,2102 0,0625 
Demi-feuille de petit papier. ..s.ssssossosocosee 0,2500 0,1768 0,0442 

— —_— —— — " — ————— — - -— | 











« Ils portent un filigrane particulier, im- 
primé dans la pâte même à Ja fabrica- 
tion ». 


Art. 2. — L'article 49 du code du timbre 
est modifié comme suit : 

« Le prix des papiers timbrés fournis 
par la régie et les droits de timbre des 
papiers que les citoyens font timbrer sont 
lixés ainsi qu'il suit, en raison de la di- 
mension du papier : 

francs. 





Taxe sur les spectacles au tarif maxi- 
mu ; 
Taxe additionnelle sur les mutations À 


titre ontreux d'immeubles et de fonds de 
commerce ; 

Taxe sur le gaz et l'électricité au taux de 
€ p. 100 au moins. 

Art, 8. — Le présent décret sera publié 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 
Fait à Vichy, le 6 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
E l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
+ @ «- 








« La feuille de grand registre... 36 
« Celle de grand papier..... cos - 23 
« Celle de moyen papier........ 18 
« Celle de 


petit papier.......... 12 
« La demi-feuille de moyen pa- 
pier 


« Et la demi-feuille de petit pa 
plier .…. 6 », 

Art. 3. — L'article 53 du code du timbre 
est abrogé. 

Art. 4. — Les deux premiers alinéas de 
l’article 73 du code du timbre sont modi- 
fiés comme suit: 


« Les notaires, greffiers, arbitres et se- 
crétaires des administrations et autres dé- 
positaires publics ne peuvent employer, 
pour les expéditions, extraits ou copies 
qu'ils délivrent des actes retenus en mi- 
nutes, et de ceux déposés ou annexés, que 
du papier timbré en format de la demi- 


moyen papier ou des formats supérieurs 
à cette dernière feuille, dont le prix est 
de 18 fr. Ce prix est aussi celui du timbre 
du parchemin que l’on veut employer pour 
expédition, sans égard à la dimension, si, 
toutefois, elle est au-dessous de celle du 
moyen papier. 

« Les huissiers et autres officiers pu- 
blics ou ministériels doivent exployer du 
papier timbré des mêmes formats pour les 
expéditions des procès-veraux de vente 
de mobilier ». 

Art. 5. — L'article 74 du code du timbre 
est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Les papiers employés à des expéditions 
ne peuvent contenir, compensation faite 
d'une feuille à l’autre, plus de quarante- 
deux lignes par page. 

« Les expéditions délivrées par les gref- 
fiers des tribunaux civils et de commerce 
ne contiennent que quarante lignes à la 
page, compensation faite d’une page à 
l’autre ». 

Art. 6. — Le numéro 1° de l’article 76 du 
code du timbre est modifié comme suit : 

« 1° De 5 fr. pour chaque expédition con- 
tenant un nombre de lignes supérieur à 
celui fixé à l'article 74 ». 


Art. 7. — Les honoraires alloués par les 
tarifs actuellement en vigueur aux officiers 
publics et ministériels, aux arbitres, secré- 








feuille de moyen papier, de la feuille de 


taires des administrations ou démasitaires 
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qublics pour chaque rôle d’expéditions, de 
cosses ou d'extraits sont portés au dcu- 
ble. 

Le taux de ces honoraires pourra être 
modifié par règlement d'administration pu- 
blique. 

Le rûle de copie comprend: 

j° Pour les notaires, sans distinction de 
classe ni de résidence, quarante-deux li- 
ones à la page et dix-huit syllabes à la 
ligne ; 

30 Pour les greffiers, en matière crimi- 
nelle, correctionnelle et de simple police, 
quarante-deux lignes à la rage et vingt 
syllabes à la ligne; 

3 Pour les greffiers, en toutes autres 
matières, pour les arbitres, secrétaires des 
administrations ou dépositaires publics, 
quarante lignes à la page et quatorze syl- 
labes à la ligne. 

Il sera fait compensation du nomtre de 
syllabes d’une ligne à l’autre et, s'il y a 
lieu, du nombre de lignes d’une feuille 
à l’autre. 

Toute fraction de rôle commencée est 
comptée pour un eôle entier si elle dépasse 
un demi-rôle ; sinon, elle n’est comptée que 
pour un demi-rôle. 

Les dispositions du jrésent article ne 
é'app'iquent pas aux expéditions pour les- 
queiles est prescrit l'emploi d'une feuilie 
autre que celle de moyen papier; les tex- 
tes particuliers qui régissent lesdites expré- 
ditions restent expressément en vigueur. 


Art. 8. — La date d'entrée en vigueur du 
présent décret sera fixée par un arrêté du 
ministre secrétaire d'Etat à l’économie na- 
tionale et aux finances. 


Art. 9. — Je présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 4 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTUHILLIER. 


À. de. 
né à 





N° 4381. — LOI du 14 octobre 1941 permet- 
tant d'interdire temporairement à cer- 
tains officiers publics ou ministériels 
l'exercice de leurs fonctions. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décétons : 


Art. 1%, — Les officiers publics ou minis- 
tériels qui font l'objet d’une poursuite pé- 
nale ou disciplinaire peuvent se voir inter- 
dire temporairement l'exercice de leurs 
fonctions. 


Art, 2. — L'interdiction est prononcée, à 
la cequête du procureur de la République, 
Par décision du tribunal civil, siégeant en 
assemblée générale, qui désigne un admi- 


nistrateur pour gérer l'office, dans les con- 
ditions prévues par les articles 2, 4 et 5 du 
décret du 24 août 1939 

mention de c« 


Art. 3. — Il est fait 
décision dans tous les actes reçus par l'ad- 
ministrateur ou délivrés par lui. 

Les actes faits par un officier public ov 
ministériel, au mépris de la décision d'in- 
terdiction qui lui a été notifiée par le pro 
eureur de la République, seront déclaré: 
nuls, à peine de tous dommages-inl rêts. 


‘1 
LL 


Art. 4. — L'interdiction cesse de plein 
droit dès que l'action pénale ou discipli- 
naire est éteinte. L'extinction de cetle 
action est constatée par ordonnance du 
président du tribunal civil, 
requête de l'officier public ou ministériel 
intéressé. Les actes sont régulièrement 
reçus ou délivrés par l'administrateur, 
jusqu'à notification de cette ordonnance. 


1 S 
rendue sul 


Art. 5. — Le présent décret sera publi 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 14 octobre 1941. 


PH. PETAIN. 


Par le Maréchal de France, chef di l'Etat 
rançais : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSFPH BARTHÉLEMY. 


“$ © 





N° 4283, — LOI du 15 octobre 1941 
réglementant l'accès au barreau. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
entendu, 


Le conseil des ministres 


Décrétlons : 


Art. 1®%, — Nul ne peut être onu demeurer 
inscrit au tableau de l'ordre des avocats 
ou sur les listes du stage s'il n'est Français 
et né de père français. 

Art 2. — Par dérogation aux dispositions 
de l’article précédent, ceux qui ne sont pas 
nés d’un père français pourront, s'ils pos 
sèdent la nationalité française, exercer la 
profession susvisée, lorsqu'ils appartien 
dront à l’une des catégories suivantes: 

1° Naturalisés pour services exceplion- 
nels rendus à la France, dans les conditions 
qui seront fixées par une loi ultérieure; 

2° Protégés français originaires de pays 
de protectorat relevant du secrétariat d'Etat 
aux colonies et du secrétariat d'Etat aux 
affaires étrangères qui sont naturalisés 
français; 

3° Mililoires et marins ayant servi dans 
les armées francaises de terre, de mer ou 
de l'air, auxquels la qualité de combattant 
a été reconnue par application soit du dé- 
cret du 1* juillet 193%, soit du décret du 
27 décembre 1940; 

4° Ascendants, épouses ou veuves et des- 
cendants de militaires ou marins morts 
pour la France ou ayant servi dans les con- 
ditions définies à l'alinéa ci-dessus, sous 
réserve, en ce qui concerne les épouses et 
les veuves, que le mariage ait été contracté 
avant la date de la publication de la pré- 





sente loi, 











| 5e Alsaciens et Lorrains réintégrés de 
| plein droit dans la nationalité française à 
later du 11 novembr 1913, lorsqu 11s des- 
cendent en i ie palernelie s H S agil l'en- 
fants légitimes, et en ligne mater S'il 
| s'agit d'enfants naturels, d'un 4« lant 
ivant perdu ja nation é franc par ap- 
| plicalion du tra franco-allemand du 410 
| mai 1871 u 10rsqu 1 sont n en Alsace 
| u Lort A e 11 nos 18 
1 pal ns, i | IX Qui 
| auraient t à te réintégralion s'ils 
| N ava LA L l ou rt | ] la 
nationa frar e an r'é il au 
11 novemi 1918 

6° Enfant s en France de parents in- 

nnus 1 n e et de père 
inconnu, à ndition toutefois qu'ils 
n'aient pas été postérieurement reconnus 
ou légitimés par un père étranger. 

Art. 3. — Ceux q e sont pa d'un 
père français pourront en outre, s ls pos- 
sèd { i nation fran ns ( { habili- 
tés, à Ut ex tionnel, à être inscrils ou 
nainte 1 la i u sur ] tes du 
stage, par arrêté du garde des sceaux, mi- 
uistre secrétaire d'Etat à la justice, pris 
sur proposition motivée du conseil de 
l’ordre. 

Art. 4. - Les avo 


its ravés du tableau 
ou des listes du stage en exécution de la 
loi du 10 septembre 1949 pourront, le cas 
échéant, dermander à y rits par 
positions de l'article 2 


êélre réins 
application des di 


de la srésente loi. 


Art. 5. Les dispositions qui précèdent 
ne sont applicables ni en Algérie, ni aux 
colonies ou pa ] proti ‘torat 

Art. 6. — Ja loi du 10 septembre 1940, 
rég.ementant l'accès au barreau, est abro- 
g' 

Art, 7. — Le présent décret sera publié 
iu Journal officiel et exécuti mine loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941 

PI. PÉTAIN 


Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 


irançais ; 
Le garde des 
minastre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


SCPONT 


—— +0 


N° 4284 LOI du 15 octobre 1941 régle- 
mentant l'accès aux fonctions d'officier 
public ou ministériel. 


Nous, Maréchal de France hef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 
AL. ee, Nul ne peut, s'il n'est Fran. 
çais et né de père francais, exercer les 


fonctions d’oflicier public ou ministériel. 


Art, 2 Par dérogation aux d posi- 
tions de l'article précédent, ceux qui ne 
sont pas nés d'un père français pourront, 
s'ils le nationalité française, 


possèdent la 
exercer l’une des fonctions vistes audit 











contracté avant Ja date de Ja publication 


de la présente loi; 


»° Alsarie] et Lorrains réintégre d 
1 


plein droit dans Ja 


naätionaité francaise à 


dater du 1! novembre 191S lorsqu'is des 
cent it, en lit paiern 4 N'ES igril 
d'enfants legilimes et en ligne maternelle 
s'il s'agit d'enfant halure:s, d'un aäsceéli- 


dant avant perdu la 
par appacalion du 


franc ile 


-allemand 


haltionaitts 
traité fran 





du 10 mai 171 ou jorsqu'i ont nés en 
Alsace ou en Lorraine avant le 11 novem- 
bre 1918 de parent CONNUS ainsi que 
ceux qui auraient droit à celle reinltégra- 
tion S'1!S n'avaient déja acquis où reven 
diqué la nationalité française antérieure- 
ment au 11 novembre f91K; 

6° Enfants nés en France de parents in 
connus ou de mere francaise et de pire 
inconnu, à condition toutefois qu'ils 
n'aient pas été postérieurement reconnus | 
ou légilimés par un père étranger. 

Art. 3 Li indidats à un office pu- 
blie on ministériel, qui n nt pas nés 
d'un père francais, pourront, s'ils possè- 
dent la nationalité francaise, ètre autori- 


exceplhionn par arrêté du 
eaux, ministre secrétaire d'Etat 
rendre cessionpaire dudit 


sés, à litre 
garde des « 
à la justice, 
office. 


uü st 


Art. 4 Les officiers publics on minis- 
térie:s en exercice au jour de la publication 
de la présente loi, et qui ne sont pas nés 
d'un père francais, devront céder leurs 


études dans le délai d'un an à compter de 
celle publication. 

IS pourront, toutefois, être 
en fonctions par arrêté du 
sceaux, ministre secrétaire d'Etat à la jus- 
tice, 


maintenus 


warde des 


Art. © Le présent décret sera publié 
au Journal ofjiciel de l'Etat francais et 
exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 15 octobre 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal! de chef de l'Etat 


francais : 


‘rance, 


Le garde des sceaur, 
iministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


+0 +- 
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au Journal officiel et exécuté comme loi 


de l'Etat. 


Fait à Vichv, le 24 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN. 
Par je Maréchal de France, chef de l'Etat 


français 
Le général d'armée, commandant en 
chef des forces terrestres, ministre 
d'Etat à la guerre, 
G' HUNTZIGER. 
Le garde des Sceaur, 
muinistre secretaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHELEMY, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl BERGERET, 
++ 


secretaire 








N° 4551, — LOI du 28 octobre 1941 modi- 
fiant la procédure reiative à la fixation 
des tarifs à anpliquèr pour les transports 
assurés par les services de poste auto- 
mobile rurale. 


Nous, Maréchal de Fran‘e, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, 4e, — Les tarifs applicables au trans- 
port des voyageurs, des colis et des com- 
missions commerciales, effectué au moyen 
des véhicules automobiles servant à l’exé- 
culion du service postal, sont fixés par 
arrèté du secrétaire d'Etat à l’économie 
nationale et aux finances et du secrétaire 
d'Etat aux commupmications. 

Art, 2, — L'article 68 de Ja loi de finan- 
ces du 30 décembre 1928 est abrogé. 

Art, 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+ 0 + 
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lerti le lorsqu'ils appartiendront à lune | N° 4457 LOI du 24 octobre 1941 modi- 
des catégorie uivantes fiant l'article 125 « ter » du code de jus- DÉCRETS ARRÊTÉS 
jo Nat pour rvi exception tice militaire de l’armée de terre. ’ 
à NdiuTa t REED SCrIvICt LES L ‘) 
nc! e! Ja Fra | dl 111 es Co! Hllons qui : : + & CIRÇCUI A IRES 
seront fixces par une loi ultérieure; No Mar ial de France, hef de l'Etat 
| fi FER 
90 Pr tes francois, OrIfiInalres de pays si : - 
de protectorat relevant du secrétariat Le conseil des ministres entendu, 
RS Pr RE Décrétons : PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
alalré cirangeres qui SONE Haturauses E 5 
Le Art. 1, — Le dernier alinéa de l'arti- 
and |: Eu 
lele 125 di de de justice militaire u . LE 
9e Militaires et marins avant rvi dan le 12 des F # le . L nee é et rem- Liste des fonctionnaires et agents civils ou 
Je ar; Fac af “dr 8 Les pour l'armée de erre st SUPPTHNC € militaires membres des oociétés secrètes 
Ü J' n ie | alité d mhationt | Pt PSI le suivant: ayant souscrit une fausse déclaration. 
, air auAqti 14 lai { l Lure à L rt 
D té 1 | pplication, soit du A partir du moment où le transfert de (Huitième liste.) 
Pa c. ps +4 *pp r pe d du | “ormpétence à été ordonné, les pouvoirs, 
/ Lu Le 1, SU 1 uu ueucre { 2 pe 
- p a re - N | droits et prérogatives attribués par le pré- | ET PR 
RER ré | sent code à l'autorité mililaire qui a déli- Campagne (Roger), institu QUr à “enESTIveS- 
° ndant \ \ l t NT , 7, , tre-Cappel (Nord). A appartenu à la loge 
4 À: noir ve dde PS mA vré l'ordre d'informer sont dévolus au gé- Lumière du Nord, de Lille. 
descendan le milhilaires où Inarimns morts néral commandant la circonscription terri- Carles (Pierre-François-Toussaint), directeur 
pour la France où aÿa lans les ltoriale dans laquelle se trouve le tribunal | d'école à Houilles. A appartenu à la loge 
condilions défini à l'alinéa ci-dessu militaire chargé de continuer la procé- Les Amis du Peuple, de Pontoise (G. O0 
SOUS réserve, en ce qu 1h les épou dure ». Faussot (Maurice), instituleur à  Toulon-sur. 
ses et les veuves, que le mariage ail él + nlusés bus se A Arroux (Saône-et-Loire), A apparlenu à Ja 
Art. 2. — Le présent décret sera publié loge n° 22% Progrès, Egalité, de Chalon-sur- 


Saône (G. L.), 189. 

Launay (Marcel), instituteur à Brehal (Man- 
che). A appartenu à une loge du G. O0, de 
France, 

Le Bretton (Auguste), agent 1echnique des ar- 
mes navales à Brest, À appartenu à la loge 
Heureuse Rencontre (oralteur en 1933). 

Lecouvez (René-Nestor)}, instiluteur à Pont. 
sur-Sambre (Nord). A appartenu à la loge 
ne 301 Travail et Progrès, le Caleau (6. L 

Lenne (Pierre), instituteur à Lesdain (Nord), 
A appartenu à la loge n° 340 Les Egaux de 
Valenciennes !{G. L.) 


Lussiez (Eugène), instituteur à Sequelin 
'Nord'. A appartenu à Ja loge n° 256 La Fi- 
délité, de Lille (G. I 

Potet {Octave), adjoint de re classe, service 
de lhabillement à Orléans. A appartenu à 
la loge n° 39S L'’Indépendance, d'Orléans 
(G. \ 

Vareilles (Louis), agent du secrétariat d'Etat 


à la guerre, A appartenu à la loge Les Arts 
réunis, de Grenoble (G. O.), 


— +0 -— 


Rectificatif an Journal officiel du 5 orlobre 
1941: page 4293, ire colonne, lire: « Cantel 
Marius-Casimir), comp'able, préfecture de Îa 
Gironde », au lieu de: « Caulel (Marius-Castk 
mir), complab'e, préfecture de la Gironde », 


— ++ -— 


Rectificalif au Journal officiel du 22 octobre 
1941: page 43S0, 3 colonne, lire: « Appel 
(Louis), juge de 3e classe au tribunal de pre- 
mière instance de Chäleauroux. A appartenu 
à la Franc-Maçonnerie », au lien de: « Appel 
(Louis), juge de 3e classe au tribunal! de 
première instance de Châleauroux. A apjar- 
tenu à la loge n° 163 Les Ilospitaliers, de 
Constantine (G. L.) ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Magistrature, 





cerrétaire 


Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire 


d'Etat à la justice, et le jninislre 
d'Etat aux affaires étrangères, 
Vu l'article 33 de la loi du 30 décembre 
1913; 

Vu la loi du 14 avril 192; 

Vu la loi du 28 mai 1923; 

Vu la loi du 27 juillet 190 relative à la 
forme des actes administratifs individuels 


‘ 
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Arrèlen 


Article M. Chapard, nommé 
juge au tribunal de première instance de 
Lille par arrêté du 8 septembre 1941, sera, 
pour une période de Cinq ans, à compt r di 
son installation dans lesdites fonctions, mis 
à la disposition du ministre secrétaire d'Etat 
aux affaires élrangères pour exc-cer les fonc- 
tions de conseiller juridique de la concession 
française de Shanghaï. 


Fait à Vichy, le 31 octobr: 
Le 


umIque, — 


191. 
ministre secrélaire d'Etat 
aux affaires élrangéres, 

A! DAMLAN. 
Le garde drs Sceaur, 
secrétaire d'Etat à la 
JOSElPH BARTHELEMY,. 


—— 0 © — 


just ce 


ministre 


, 


sccaux, ministre secrétaire 
là jJusuce, 

Vu l'arlicle 4 de Ja loi 
concernant les magistrats, fonctionnaires et 
agents civils et rnilifaires de l'Etat; 

Vu la loi du 2 décembre 1940 relative au 
recrutement et à l'avancement Ina cis- 
trats et juges de paix; 

Vu Ja loi du 27 juillet 191 relative à Ja 
forme des actes administratifs 1diviüuets, 


Le garde des 
d'Etat à 
du 17 juillet 1940 


des 


Arrèle : 

Art. i 

Conseiller à 
demande, M 

el de Douai, 
in, qui à él 
à la retrailce. 
Vice-président au 

instance de Nice, M. 


r, — Sont nommés: 


la cour d'appel d'Aix, r sa 
Heitz, conseiller à la cour d'ap 
en remplacement de M. Au 
admis à faire valoir ses droits 


tribunal de 
Bonniard, 


premier 
juge audit 


tribunal, en remplacement de M. Bousquet, 
qui à été adimis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Juge au tribunal de première instance de 
Nice, M. Mallet (Marie-Joscph-Bénédict), avo 
cat (loi du 28 avril 1919, art. 18, $ fer, %< 
en remplacement de M. Bonniard 

Juge au tribunal de première instance de 
Marseille, M. Bouquier, juge d'instruction de 
2 classe au tribunal de première instance 
de Grasse, en remplacement de M, Vismard, 
qui à élé nommé juge adjoint au tribunal de 
première instance de la Seine. 

Juge de, 2 tribunal de pi 


classe au mière 


instance de Grasse, sur sa demande, M. Le- 
duc, juge de 2% classe au tribunal de pre- 
mière instance d’Ussel, en rempiacément de 
M. Bouquicr. 

Juge de 3e classe au tribunal de première 
instance d'Avignon, M. Burnat, juge sup- 


du ressort de la cour d’anpel 
remplacement de M. Rou- 
nommé juge d'instruction 
première instance de Maur 


pléan rétribu 
de Nines, en 
quelte, qui a 
au tribunal de 
seille. 

Juge de 3% classe au tribunal de première 
instance de Corte, M. Dumoulin, juge 
pléant rétribué du ressort de la cour d'appel 
de Bastia, en remplacement de M. Guillot, 
qui à élé admis à faire valoir ses droits à la 
relraite. 

Substitut du procureur de la République 
de % classe près le tribunal de première jins- 
tance de Mende, M. Imbert, juge suppléant 
rélribué du ressort de la cour d'appel de 
Nimes, en remplacement de M. Poujade, qui 


été 


s11p- 


! 


a Clé mis à la disposition du garde des 
sccaux, ministre secrétaire d'Etat à In jus- 
lice, et affecté aux services de la chancel- 
lerie. 

Art. 2, — Sont chargés, pour trois ans, 


des fonctions de l'instruction aux tribunaux 
de première instance ci-après désignés : 
Avignon, M. Burnat, nommé juge au siège 
par le présent arrèêlé, en remplacement de 
M. Rouquette. 

Corte, M. Dumoulin, nommé juge au siège 
ar le présent arrêté, en remplacement de 
I. Guillot, 

Grasse, M. Leduc, nommé juge au siège 
ar le présent arrété, en remplacement de 
. Bouquier. 


| 








Marseille, M. Bouquier, nommé juge au siège ! 


par le présent arrêté, el remplacement di | 
M, Kornprobst, qui à été nommé vice-prés 
dent au tribunal de prermeort nstance dt 
Lurasse, 

Art. 9 - M. Ilenry, jug 1 tribunal di 
première inslan le Tournon, est chargé des ! 
lonciions de juge de paix de Tourn Ser- | 
rières et Saint-Félicier | 

Art. f M. Boyer, avocat général à la cour 
d'appel de Lvon, est mis, sur sa 


en dispomdbilité pour 


bre 1918, art. 1° et 

Art, à La démission de M, Fournier, : 
pl‘ani non rétribué du juge de paix de M'Si 
est acceptée, 

Ari. 6 Sont rapportes les dispos ns de 
l'arrêté du fer oc! bre 1951 pal lesq elles à 
été nommé juge suppléant rétribuë du ressor 
de la cour d'appel de Douai, M. Fonvieille, | 
non ‘eplant, qui est maintenu, sur sa de- | 
mande, dans ses fonctions de juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Riom 

Fait à Vi hy le 91 bre 1911 

JOSEPI BARTHÉLEMY 





Suppléants de juge de paix. 





Le garde des sceaux, ministre secréla 
d'Elat à la juslive 
Vu Ja loi du 11 août 1941 sur les sociétés 


secretes: 


Vu Iles lisies par ohédience des d'gnilaires 
(hauts gradés des loges) de la franc-maçon 
nerie publiées au Journal officiel; 

Vu Ja Joi du 27 juillet 1490 relative à Ja 
forme des actes administratifs individuels 


Arret 
Aïlicle unique. Sont dé 
naires d'office de leurs fonctions 
M. Dussert, suppléai 
canton de Tournon {ArJéche), | 
M. Grault, suppléant 
canton d'Argenton-Châälcau {Deux-Sèvres 


M. Perrin, 


larés démissi 


n'? t 
supp'éant du 


canton de Senones (Vosges | 
“+ | 
M. Rolland, supp'éant du juze de paix du | 
3e canton de Lyon {Rhôû 
M. Tabart, suppléant du juge de paix d 
os canton de Nantes (Loirc-Infurieure) | 
M. Valentin, suppiéant du juge de paix du 
canton de Saint-Nicolas-du-Port (Meurthe-el- | 
Moselie). | 
| 


greffier au tribur premièr( 
Nantes (Loire-InfCrieur( 

1911. 

JOSEPI BARTHÉLEMY, 


—++ _— 


M. Forget, 
instance de 


Fait à Vichy, le 5 novembre 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etail à la justice, 
Vu la loi du 27 juillet 1910 relative à Ja | 


{orme des actes adiministratifs individuels, 


Arrûle : 
Article unique. — M. Badin, suppléant du 
juge de paix du canion de la Verpilière 


sûre), est révoqué de, ses fonction 


1941 
BARTHÉLEMY, 


Fait à Vichy, le 6 novembre 
JOSEVH 


+ & + 





Grettiers. 





Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, 
Vu l'article 46 de la 
relalive à la situation des greffiers; | 
Vu la joi du 27 juillet 1940 relative à la | 
forme des actes administratifs individuels ; | 
| 
LI 


loj du 16 juillet 1940 | 


Vu la délibération du tribunal de première 
instance de Bayonne, 


arrèt 

Art e unique M. Cam £ 
trihur ! " ! 
11 Le! p hi instal) 
esil révoqué de ses fomctions 


Fa à Vichw, le 5 novembre 


JOSETH 





191 


BARTIHI 


EMY 


Officiers publics et ministériels. 





Rectificaltif au Jourr officiel 
bre 19%41: page 4717, 3° colonn t 

u d { t (Edouard-Flor: J 
ré « Court (Fdouard-Fiorent-J j 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





N° 4530, 


ee —  — 


Décret du 31 octobre 1941 dé- 


clarant d'utilité publique des travaux de 


voirie départemeCniale. 





Pa: at et du 1 © toib t 1941 
déclarés d'utilité publiqu 
entreprendre, dans le départ 
Rhône, pour il sement et 
ment du chemin départemental 
territoire de la commune d'Irignx 
longueur de 720 mètres, partit 
entre le chemin 1 il n° 11 et ja 


Jouffre, 


N° 463 Alge: 


Décret du 5 novem- 


bre 1941 réglementant, en ce qui con- 


cerne les Juifs, 
en Algérie. 





la profession d'avocat 


Nous, Maréchal de Frante, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministr ‘ e 
d'Etat à ! itérlenr 

Vu le décret du 23 août 1898 pou- 
voirs du gouverneur gént haute 
administrat 11 | l'Aige ir 
les décrets des 23 tobre 14 bre 
14 ‘ et 1 14 eT 1936 

Vu à doi du 2 juin 1941 1 
l'arti f 

Vu je d t du 16 ju t 1941 . 
tant. en qu 11 l'E if Juif | )= 
fession d'avocat 

Vu l'avis du garde d & n tre 
secrétaire d'Etat à la justice 

Vu l'an au [Hifi i ‘ 1X 
qui stio JU 

Le COTE ] | i 

Déel 

Art. 1°, Le décret du 14 t 1941 
réglementant, en ce qu Juifs, 
la profession d'avocat, « ble à 
l'Algérie sou res vt 1 | » 
suivantes 

a) Le dernier alinéa di Î lu 
décret du 16 juillet 1941 est à modifié ; 

« Pourront également ét Î 
ceux de ces avocats qu ( 
aucune de ces conditi : t \ de. 
mande du conseil de l'ordi ( ; 
de !a cour d'appel 'élibérant € b'e23 
générale et sur la proposit lu g l'« 
neur général de l'Algérie et rapport du 
commissaire général aux questions j 3 
— désignés par arrêté du minist é- 
taire d'Etat à l'intérieur et du garde des 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


7 Novembre TT 


—— 








4828 
sceaux. en raison du caractère éminent de 
leur mérite professionnel », 

b) Les délais prévus aux articles 3, 5 
et 8 du lement d'administration publi- 
que du 16 juillet 1941 sont réduits de mo 
LU 

[y urront à dater de la publication du 
P lécret au Journal officiel de l'Etat 
francça 

Art, 2 I D l'Etat 
À nlc ir est cha le | écution dau 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
qal officiel de l’'Alcérit 

Fait à Vichv. le 5 now bre 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Pa Marx il de F1 chef de l'Etal 
français : 
Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur 
VIERRE PUCHEU. 

—————— ++ 

N° 4631 (A Décret du 5 novem- 


bre 1941 réglementant, en ce qui con- 
cerne les Juifs, !a profession de médecin 
en Aïgérie, 


Nous, Marécha! chef de l'Etat 


frança B: 


le France, 


Sur le rapport du ministre secrétaire 


d'Elat à l'inléricur, 


| Sera 





Vu le décret du 23 août 1898 sur 1es pou- | 
voirs du gouverneur général et la haute | 
administration de l'Algérie, modifié par les 
décrets des 23 oc! bre 1934, sÙ0 tobre 


1% et 21 février 1936 ; 

Vu la loi du 2 juin 1941 portant statut 
de< Juifs, et notamment son article 4: 

Vu la loi du 30 novemibre 1892 coer- 
nant l'exercice de la médecine, rendue ap- 
piicable à l'Algérie par décret du 7 août 
1896 : 

Vu la loi du 7 octobre 1940 instituant 
l'ordre des médecins, rendue applicable à 
d'Algérie par décret du 29 janvier 1941; 

Vu le décret du 11 août 1941 réglemen- 
tant, en ce qui concerne les Juifs, la pro- 
fession de médecin ; 

Vu les avis du secrétaire d'Etat À la fa- 
mille et à Ja santé et du commissaire gt- 
héral aux questions juives : 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Le décret du 11 août 1941 
réglementant, en ce qui concerne les Juits, 
la profession de médecin, est applicable à 
l'Aigérie, sous réserve des modifications 


suivant! 


a) Les attributions confiées dans la mé- 
tropole aux médecins inspecteurs de la 
sont exercées en Algérie par les ins- 
pecteurs départementaux d'hygiène : 

b) Les pouvoirs confiés dans la métro- 
poie au conseil supérieur de l'ordre des 
médecins sont exercés en Algérie par le 
conseil supérieur algérien de l'ordre des 
médecins ; 

c) L'article 1 (alinéa 5) du décret du 
11 août 1941 est ainsi modifié : 

« Pourront également être maintenus 
ceux de ces médecins qui, sans satisfaire à 
aucune de ces conditions, seraient, à la de- 
mande d'un conseil de l’ordre, sur pro- 
position du gouverneur général de l'Algérie 
et après rapport du commissaire générai 
aux queslions juives, désignés par arrêté 
du ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur 
et du secrétaire d'Etat à la famille et à 
la santé, en raison du caractère éminent de 
leurs mérites professionnels »5 


san! 


| Ja constitution des 





d) L'article 3 du décret du 11 août 1941 
est remplacé par les dispositions ci-apres : 
« Dans le délai d'un mois à compter de 
tion du présent décret, tout mé- 
e trouvant, à cette date, au nombre 
ersonnes définies à l’article {°° de la 


la publ 
decin 


des 
loi du 2 juin 1941, en fera la déclaration 
écrite au conseil départemental de l’ordre 


ou, à défaut, au préfet du département où 
il exerce. 

« Ti 
les drapea 
souscriront 


utefois, les médecins présents sous 
ix ou prisonniers de guerre ne 
cette déclaration que dans le 


délai de deux mois à compter de leur li-| 


bération. 

« Le préfet ou le conseil de l’ordre accu- 
sera réception de cette déclaration et avi- 
l'inspecteur départemental d'hy- 
giene », 

e) Le premier et le troisième des états 
prévus à l’article 5 comprendront les mé- 
decins en exercice ou inscrits à la date de 
publication du présent décret; 

fN) L'alinéa + de l’article 6 du 
du 11 août 1941 est ainsi modifié: 


décret 


« Si, par suite d’un fait postérieur à la | 


publication du présent décret, un médecin | 


vient à compter au nombre des personnes 
définies à l'article 1* de la loi du 2 juin 
1941, il adressera, dans le délai d'un mois 
à compter de ce fait, au conseil départe- 
mental de l’ordre ou, à défaut, au préfet 
du département où il exerce, la déclara- 
tion prévue à l’article 3, sous les sanc- 
tions prévues à l’article 4 »; 

g) Les dispositions édictées par le ti- 
tre I du décret du 11 août 1941 n’entreront 
en vigueur que quinze jours francs après 
conseils départemen- 
taux. Aucun médecin juif n'exerçant pas 
effectivement sa profession à la date de 
publication du présent décret ne pourra 
pratiquer cette profession jusqu'à la mise 
en vigueur du titre II susvisé; 

h) Les délais prévus aux articles 5 et 9 
courent du jour de la publication du 
sent décret au Journal officiel de l'Etat 
français. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français et inséré au Jour- 
nal ofliciel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 





bre 1941 fixant les conditions d'acdmis- 
Sion des étudiants juifs dans les établis- 
sements d’enseignement supérieur en 
Aïgérie, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’intérieur et du secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 21 juin 1941 réglant les 
conditions d'admission des étudiants juifs 
dans les établissements d'enseignement 
supérieur ; 

Vu le décret du 23 août 1941 étendant 
ladite loi à l'Algérie; 

Vu l'avis du commissaire général aux 





questions juives, 





ré- | 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
6 © + 
N° 4655 (Alzerie)., — Décret du 5 novem- | 








Décrétons : 


Art. 4e, — La loi du 21 juin 1941 ré. 
glant les conditions d'admission des élu- 
diants juifs dans les établissements d'en- 
seignement supérieur est applicable à l'Aj- 
gérie, sous réserve des modifications cj- 
après apportées à l’article 1%: 


« Art. 1%, — Le nombre des étudiants 
juifs admis à s'inscrire ou s’immatriculer 
pour chaque année d’études d'une faculté, 
d'une école ou d’un institut d’enseigne- 
ment supérieur, ne peut excéder 3 p. 100 
des étudiants non juifs inscrits ou imina- 
triculés pour cette même année durant 
l’année scolaire précédente ». 


Art. 2. — Le décret du 23 août 1941 sus- 
visé est abrogé. 

Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat 
À l’intérieur et le secrétaire d'Etat à l'édu- 
cation nationale et à la jeunesse sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 5 novembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le secrétaire d'Etat 


à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


+0 + 





Commune de la Ferté-Bernard (Sarthe), 





Par arrêté en date du G novembre 191, 


‘ont été déclarés d'utilité publique et urgents, 


en application de la loi du 11 octobre 1%0, 
des travaux d'’agrandissement du cimetière de 
la Ferté-Bernard (Sarthe). 


0e 





Délégations spéciales. 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 23 août 
1941: page 3559, {re colonne, 47% ligne, au 
lieu de: « Orset (Antoine) », lire: # Orset 
(Ambroise) ». 





—+e.— 


Secrétariat général des anciens combattants. 





OFFICE NATIONAL DES MUTILÉS 


Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur en date du 25 octobre 1941, Mme 
Eymar (Léontine-Laure), veuve Lefebvre, 
dame sténodactylographe de 1re classe à l'of- 
fice national des mutilés, combattants, vic- 
times de la guerre et pupilles de Ja nation, 
atteinte par la limite d'âge, est admise, à da- 
ter du 9 novembre 1941, à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite dans les con- 
ditions prévues par l’article 29 de la loi du 
14 avril 1924. 

—t 6 $— 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 





Par arrêté en date du 23 octobre 19%, 
ont été admis à faire valoir leurs droits à 
la retraite, à compter du 31 août 41941, les 
agents désignés ci-après, placés dans la p9- 
sition prévue par l'article 4er de la loi du 
17 juillet 41940, modifiée par les dois des 
23 octobre 41940 gt 29 mars 4941, et app” 
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tenant aux cadres des offices départementaux y un bulletin de déclaration cenforme au mo Pag {re coloz 1 lieu d E 
des mutilés, combattants, victimes de la | dèle annexé au présent arrêté (1). | li Rayi 1) », lire: + Saint 
guerre et pupilles de la nation: Fait à Paris, le 18 octobre 1941. TEL ne, au lieu dé e À Fans 

Picrre 6 Saint-Sar Mer] " 

M. Cor (Henry), contrôleur à l'office dépar- | Le ministre secrétaire d'Etat à l'agriculture, on tilitill : « ”. re les Lo 
tementai des mutilés, combattants, PRE Pour le ministre et par délégation: 
de la guerre et pupiiles de la nation de la SEE ii . for PORTER 
Seine. s Le secrétaire MS ral de l'agriculture, | congés snéciaux de longue durée des mititai- 

c Marie). rédactrice À l'office dé dat | res et des fonctionnaires soumis au regime 

Mro or (Marie), i C omic Toni PCR EEE Gp . ° tte 

SE “des mutilés, combaltants, vic- (4) Des bulletins de déclaration se trouve- |  ©€S Pensions militaires qui sont alteinis de 


artemental L 
e. de la guerre et pupilles de la nation 


de la Seine. 


Ge are ER ER SEE EME CON: DONC 22 CUOICNSEES 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





Nos 4:22 et 4580, — Décrets du 30 octobre 1941 
portant remise de débets. 
Par décret en date du 30 octobre 1941, 


il a été fait remise à Mme Bouthie, veuve 
de l’ancien percepteur de Mauléon-Barousse 
(Ilaultes-Pyrénées), sous réserve d'un verse- 
ment préalable de 6.009 fr., de la somme en 
capital et intéréts dont el'e restait redevable 
h la date précilée, en suite du débet de 
21.971 fr. 60 mis à la charge de son 1mari, 
comme receveur municipal de la commune 
de Siradan, par arrêté du conseil de préfec- 
ture interdépartemental de Pau en date du 
& février 1992. 


—_—_——— © © — 
Par décret en date du 30 octobre 1941, 
jl a été fait remise à M. Encontre, receveur 


des hospices de Montpellier 
neuf dixièines de la somme en capital et 
intérêts dont il restait redevable à la date 
précitée, sur le montant du débet constaté à 
sa charge à la suile des malversations d’un de 


(Hérault), des 


ses employés. 





—+0+- 


Décret relatif à la création d'un commissaire 
aux corps gras. 


bre 1941: page 4723, 2 colonne, article 4, 
# ligne, au lieu de: « un commissaire 
norin< par arrêté du secrétaire d'Etat à 


l'agriculure, etc. », lire: « un commissaire 
noinmé par arrêté du secrélaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, du se- 
crétaire d'Etat à l’agriculture, etc. ». 

| 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Enquête statistique agricole. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 3 octobre 1941 relative aux dé- 
Clarations exigées des agriculteurs, 


Arrête; 
Art, fer. — Une enquête ayant pour but 
de recueillir auprès des agriculteurs les ren- 
sti:nements statistiques d’information néces- 
saires à l'élaboration des mesures gouverne- 


sn aura lieu au mois de novembre 


Art 2. — Tout chef d'exploitation agricole 


ront dans les mairies et les préfectures. 


++ 





Déclarations exigées des agriculteurs 
au mois de novembre 1941. 





El 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 


Vu la loi du 3 octobre 1%1 
déclarations exigées des agriculleurs, 


réiauire äux 


Arrûle : 


Art, der, — Tout pr Mducteur de céréales 
devra, entre le 10 et le 20 novembre 1941 
remplir un bulletin de déclaration de récolli 
de céréales conforme au n l anne xt 
présent arrêté (1). 

Art. 2. — Tout proprié ia re d'animaux à 
ferrer devra déclarer verbaiement à Ja ma 
rie, entre le 10 et le 20 novembre 1941, s 
adresse, le nombre de ses animaux à ferrer 
par catégories (chevaux de trait, chevaux de 
selle, bœufs de trait. vaches de trait, 4nrs 
mulets), le nom et l'adresse di | ou ses 
maréchaux ferrantls. 

Art. 3. — Dans les départements de la 
Charente-Mari! me, Loire-Inférieure, Mor- 
bihan et Vendée, les exploitants de salires 


devront remplir, entre le 10 et le 20 novem 


Le mänistre secrétaire d'Etat à l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le secrétaire général de l'agriculture, 
PFRÉAUD, 

(4) Des bulletins de déclaration se trouve 


ront dans les mairies €t les préfectures. 
| 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décrets portant nominations dans l'ordre de 


militaire à titre posthume. 





LÉGION D’HONKEUR 


Rectificatif au Journal officiel du 7 août 1941 
page 324, 3e colonne, au lieu de « Tranchand 


(Pierre-Jacques-Georges) », lire: « Tranchant 
(Picrre-Jacques-Georges) », 
— 20e — 
Rectificatif au Journal officiel du 9 septem 
bre 191: page 3842, + colonne, au lieu de: 
« Perrin-Saint-André (Robert-Charles) lire 


« Perrin (Robert-Charles-Saint-André) ». 


MÉDAILLE MILITAIRE 





Rectificatif au Journal officiel du 8 août 
1951: 


Page 3318, îre colonne, au lieu de: 
med ben Dahmen », lire: « 
Dahman ». 


Page 2355, 1re colonne, au lieu de: « Fres- 
chard (Lucien) », lire: « Frechard (Lucien) »; 


«a Moha- 
Mohamed ben 


la Légion d'honneur et conférant la médaille | 


bre 1941, un bulletin de déclaration de pro 
duction saline ronforme au modèle annexé | 
a” présent arrêté (1) 

Fait à Paris, le 25 octobre 1941. 








3 colonne, au lieu de; « Tosi Otella ». lire: 





Ou foreslière devra remplir obligatoirement 


« Tosi Otcilo a. 


tubercuiose ouverte. 


] n l'Etat à ec, le 
I Etat Li 
! ’ { { Lial à 
la farm { \ la 

\i : 

Arrelcui 
cie u ju« 1 ruu 1 1 
{ lil l { EL 4 
\ | n} 1 n . 
L' 
LS -4 " 
| id 1 Ÿ 1 \ L 
tr accord 

« 4) AUX n de luberc 41189 
j L0nairn : Du , 

« d Aux 1 1 LA 1 n'est 
: } il'itèr i L'é | 
l ul l | ! ' 1X 
{ tit a l nect en 
l dure 

( Aux mn l nits d 
{ I l re, en iuon, q 1 

la 1 CT t 
sÜ:1 C1 Clr à 1 | l 
temment chirurgical « lui nécessite un 1en08S 
prelongi 

« Les malades qui présentent des sien «li- 
niqu t radivlogiqnes avérés de tuberculose 
} Inohair évolutive, mais dont l'expe ira- 
Uon n'a jamais ét£ bacillifère ne prouve | bé- 
lCluier de corzgés de longue duré: au tire de 
la 10i du 18 avril 1441: ces malad | dis, 
ax ide de présence, en UDVAa- 
le nu l (roi "1 iuloraat ler ul re- 
Holls iuig pPoul 1! LT 6s 

«“ M1, AU Cours de «a é nvalk nce, 
des examens ba-tlcr nOpIiques pratlque ous 
controle médical confiriment le diagno de 
tusercuose pulmonaire, un con | LU 
durée pourra être arc ct once aura <Crt 
du jour u à élé délivré 1] conge c PA AT S- 
cer c 

M, à l'« xriratl ] ngé « ct VA re. 
cence, la preuve pa TOO Z1ITUM i | iiure 
tubereuicuse de l'affe“tion en caus à pu 
Cl ü! té it 1 lia'reé IA pré« 6 Are. 
vant omm de réforme q fera, À 
son égard, la proposi justifiée pa éjat 
de santé 

« Les dossiers du ongés de convaleccun-e 
Visés ci-dessus ct nnr iront le nm pis 
ces que les dossier lé ongés de longe du- 
rec et si ront transys au rnimistr dans Îles 
Inemes conmifio! derr ( ) 4 
l’a Le term sie! | du Mn Î a 

B Article 3 Rempla-er le dernier alinés 
pa e suivant 
ie Un rontrôle, en cours de congé routrra 
éventuellement € eff tué au dom e Aya 

iéressés par u lecin désig par gé 
nérat commandant militaire du d arte- 
ment » 

L, — Article 4 Remplacer le texte actuel 
par 1e texte suivant: 

«“ Les militaires en ongé de % ne durée 
qui sont, à l'ex! it1o1 | n « no ren 19 
indemmnes de tout affection tuberculeuse 
c'est-à-dire guéris au sens médica’ du t:r12€. 

nt présentés à la commission de r4,on ve 
avant transmission de leur d er à l'adn:j- 
hi<tration centrale ». 

Fait À Vichy, le 21 tobre 1951 

Le ministre secrétaire d'Etat à la quer JA 
G* HUNTZIGPNR., 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale rt aux finances, 
YVES BOUTHILLIER 
Le secrétaire d'Etat à la famitie 
et à la santé, 
SERGE HUARD, 


+0 
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a 
SERVICE DE SANTE 
Armée active. 

Far arrûté du 16 « bre 4951, M. le médecin 
lieutenant L Il Paul-Rogel est déclaré 
dem ire d'oHice, € ipplication des dis- 
positi | I1 At 1%41 sur les So- 
ciéle 14 réserve de ses droits 
à pi Û jui seront fixés ulté- 
gicurt 

M. t Li 1d ra ravi 
{ ( du jour où il 1 
TCCU 1 6 le déclarant d 
Jiiissi 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Vacances de chaires. 








Par arrûté en date du ?8 octobre 1941, la 
chaire de clinique médicale de l'hôpilal de la 
Pitié ermer Utulaire: M. Harvier) est décla 
Ice va inle, é 

Un délai de vingt jours, à dater de la publi 
Calion du présent arrôté, est ac ordé aux Ccün- 
didats pour faire valoir leurs titres. 

: 66e  -—— 
Administration centrale. 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale 


gt à la jeu : 

Vu l’article 8 de la loi du 11 octobre 4910, 
modifié par la loi du 3 avril 1941; 

Vu la loi du 4 août 1941; 
| Vu l'arrêté du 26 septembre 1941; 

Sur la proposition du directeur de l'adminis- 
fration générale, du personnel et de la comp- 
dabilité, 


Arrûôli 
Article unique Les agents du sexe fémi- 
nin ci-après désignés sont maintenus en fonc- 
tion jusqu'au 91 décembre 1941: 


Mme Voigt, rédactrice principale à l'admi- 
histration centrale. 

Mile Dernilly, rédactrice principale à l'ad- 
ministralion centrale. 

Mine Delot, rédactrice principale à F'admi- 


histralion centrale, 
Mme Borbillon, commis principal à l’admi- 
histralion centrale. 

Mile Chausse, 
tration centrale, 
Mile Montet 
ration centrale, 


commis principal à l'adminis- 


cormmis principal à l'adminis- 


Mlle Hericanlt, commis principal à l'admi- 
Nnistration centrale. 

Mlle Laussel, commis principal à l'adminis- 
tralion centrale, 

Mmé de Gueroust, commis principal à l’ad- 
ministration centrale. 

Mile Pogyiale, secrélaire au musée pédago- 
gique. 

Mme Gaudet, dame sténodactylogrpahe au 
contre national de la recherche scientifique. 

Mme Boureau, dame standardiste (instruc- 


üon publique). 
Mme Pietri, dame 
Fait à Vichy, le 


standardiste (beaux-arts). 
8 octobre 1941. 
JÉRÔME CARCGPINO, 


-@ © &- 








Enseignement supérieur. 





Par arrêlé du 27 octobre 1941, M. Cartan 
(Henri) a élé nommé maitre de conférences 
de calcul différentiel et intégral à la faculté 
des sciences de l'université de Paris, à comp- 
ter du 1e octobre 1941. 


ht Se 
_— 














SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 





Administration centrale. 





ss du 23 octobre 1941, sont nom- 





Par arrc 
més chargés de mission au commissariat 
général à la famille, à la date du 16 octobre 
1911: 

MM. Dupuy, Desmottes, Mile Reybier. 

—————#} © ®— 

Etabiissements nationaux de bienfaisance. 

Par arrêté du 5 novembre 1941, M. Da- 
motte, économe du sanatorium national Van- 


cauvenberghe, est nommé directeur dudit 
établissement, en remplacement de M. Vallas, 


non installé, 





Inspection médicale de la santé. 





Par arrêté du 5 novembre 1941, l'arrêté 
du ?9 septembre 14941 portant affectation 
dans les Landes de Mile le docteur Gu 
pecteur adjoint du Pas-de-Calais, es 


porté, 


y, ins- 
Lt rap- 


——+ © &—— 


Par arrêtés du 5 novembre 4944, sont affec- 
1és : 

Au département de la Gironde, M. le doc- 
teur Fournier, inspecteur adjoint du Calva- 
dos. 

Au département de la Loire, M. le doc- 
teur Series, inspecteur adjoint de l'Hérault. 

Au département de l'Ardèche, M. le däcc- 


teur Moncenix, inspeciteur adjoint du Can- 
ta: 
—— 6 -$—— 
Rectificatif au Journal officiel du 1% no- 
vembre 1951: page 4743, 3e colonne, au lieu 


octobre 1911, M. le 
lire: « Par arrêté du 
docteur Prades, 


de: « Par arrëté du 21 
docteur Prades, etc. », 
13 septembre 1941, M. le 
elc. ». 

+ 0 &- 





Inspection des services de l'assistance. 





Par arrêtés 
és : 

Au département du Loiret, M. 
pecteur de la Marne. 

Au département de l’Aliier, M. 
pecteur du Loiret. 
. Au département de la Marne, M. 
inspecteur de l'Allier, non installé. 


du 5 novembre 1911, sont affec- 
Weber, ins- 


Gäin, in3- 


Lherete, 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





N° 4611. — Décret du 5 novembre 1941 por- | 


tant dispense de la condition prévue à 
l'article 1°° de la loi du 3 avril 1941, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 

Vu les requêtes des intéressés tendant à 
obtenir le bénéfice de l’article 3 de la loi 





du 3 avril 1941 relative à l'accès aux em« 
plois dans les administrations publiques; 
Vu la loi du 3 avril 1941 (art, 3); 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art. +. — Sont dispensés, pour l’appli 
cation des dispositions de la loi du 3 avril 
1941, de la condition prévue à l’article 1% 
de ladite loi: 

M. Horrie (Julien), employé de bureau 4 
la sous-direction du Nord, Nord-Ouest du 
service des fabrications dans l'industrie 
né en France de père belge, établi 
France depuis 1891, dont un des frère 
mort pour la France pendant la gu 
1914-1918 et dont quatre autres frères 
été mobilisés en 1939-1910, l'un d'eux 
étant, en outre, prisonnier, 

Mlle Ozana (Marcelle), employée de ha. 
reau à l'atelier de fabrication de Vi . 
nes, née en France de père autrichien, éta- 
bli en France depuis 1883, dont le frère 
décoré de la médaille militaire et de la 
croix de guerre, est mort pour la France 
en 1917. 

Mile Spirkovitch (Lydie), sténodactylo. 
graphe à la directionAdu service des usines 
mécaniques de l'Etat, née d’un père d’ori- 
gine serbe et d’une mère française, cette 
dernière, devenue veuve en 1930, étant 
remariée avec un Français et ayant élevé 
six enfants, dont l’un d’eux est actuelle- 
ment sous les drapeaux. 


Der 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la pros 
duction industrielle est chargé de l’exécus 
tion du présent décret. 


Fait à Vichy, le 5 novembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Le secrétaire d'Etat 


à la production industrielle; 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 
6 _— 





Administration centrale. 





Par arrêté du 25 septembre 1941, M. Adam, 
rédacteur principal de 3e classe à la grande 
chancellerie de la Légion d'honneur, a été 
nommé sous-chef de bureau de 3° classe. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


N° 4351, — Décret du 22 cctobre 1941 por- 
tant dérogation à certaines dispositions 
du décret du 19 mai 1925 relatif à l'éta- 
blissement des tableaux d'avancement 
du personnel des services extérieurs des 
postes, télégraphes et téléphones. 


a 


Nous, Marèchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
communications, 
Vu le décret du 19 mai 1925, relatif à 


l'établissement des tableaux d'avancement 
du personnel des services extérieurs, 119 
tamment Je quatrième alinéa de l'articie », 

Vu l'arrêté du 6 avril 1939 fixant les 1 
mites d'âge maximum pour l'accession aux 
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divers emplois d'avancement des services sion ainsi que ceux originaires de la co- 


extcrieurs des postes, télégraphes: et télé- 


hones; 
ë Vu le décret du 1* septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des administra- 
tions de l'Etat en temps de guerre, notam- 
ment l’article 2; 

Vu la loi du 1% octobre 1940 portant 
abrogation de certaines dispositions du dé- 
cret du 17 septembre 1939, 


Décrétons : 


art. 4er. — A titre exceptionnel, les fonc- 
tionnaires et agents inscrits aux tableaux 
d'avancement de grade de 1939 et 1941 et 
qui, postérieurement au 15 octobre 1940, 
auraient pu être nommés dans un emploi 
devenu vacant avant d'être atteints par les 
limites d'âge fixées par l'arrêté du 6 avril 
4929, pourront, jusqu'au 30 novembre 1941, 
être promus à l’un des grades pour les- 
quels ils sont inscrits, sans que jouent à 
leur égard lesdites limites d'âge. 

Art. 2, — Le secrétaire d'Etat aux com- 
munications est chargé de l'exécution du 
present décret, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 22 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 


+0 —-—— 





Décret modifiant le décret du 20 août 1939 
portant règiement d'administration publique 
sur la police de la circulation et du roulage 
(code de la route). 





Rectificatif au Journal officiel du 23 octo- 
bre 1941: page 4612, article 28, paragraphe 6, 
&e ligne, au lieu de: « pesant en charge 
une tonne... », lire: « … pesant en charge 
plus d'une tonne »; même page, même pa- 
ragraphe, 21e ligne, au lieu de: « … assignant 
au véhicule un numéro d'immatriculation.. », 
lire: « … assignant au véhicule un nouveau 
numéro d'immatriculation ». 


PR ATP PEN SEP ESS REREREES 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





N° 4670. — Décret du 4 novembre 1941 ins- 
tituant une indemnité spéciale de séjour 
pour les personnels civils des cadres gé- 
néraux et métropolitains en service à la 
Réunion. 


——— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le décret du 5 mars 1910 sur Ja 
solde et les accessoires de solde du per- 
sonne] colonial et les textes‘ qui l'ont mo- 
difié : 

Vu le décret du 26 mai 1937 portant ré- 
lementation du logement et de l’ameu- 

lement aux colonies, 


Décrétons : 


Art, fe, — Une indemnité spéciale de 
séjour est accordée aux personnels civils 
des cadres généraux et métropolitains en 
service à la Réunion, rétribués sur les 
bu Igets local, annexes ou spéciaux de cette 
colonie. 

Sont exclus du bénéfice de cette indem- 

















nité les agents originaires de cette posses- | 








1 forestières colonial un comité paritaire de 
lonie de Madagascar et dépendances et de | C007dination dénommé « Comité interprofes- 
l'ile Maurice. sionnel cotonnier 

Art. 2. — Le droit à l'indemnité spéciale 
À Î Î ii A! te € 1 )ur attrib 
de gr court du jour du dé barquem nt 
dans la colonie et cesse le jour de l'embar- | , 4 La » he des solutions propres à 
quement pour la métropo.e ou pour une °° "PPel premier L_ consommauon 
autre colonie. _ ne el la produetion « de 
: , " l on ' tar 
Ladite allocation n’est pas attribuée au ’ i «ét se 
fonctionnaire qui bénéficie du logement en : 
nature dans les conditions prévues par le , D) I e de la réglementation de ;a s 
décret du 26 mai 1937 ou d'une indemniti t ” ‘ de la 7 ” 
n £ n le L (1 n t » 
représentative de logement. + VASRONL CONCEre 
Le 
Art. 3. — Les taux annuels de l'indem- 
4 : ‘ L'4 ! t 1 : 
nité spéciale de séjour sont fixés comme |, es ] t 
suit : k. ! gpl , 
si il { 1 | d prix | it 
1.200 fr. pour les fonctionnaires dont la | de \u | érût les 
solde de présence est inférieure ou égale | tés de Ja inction et de la 
à 24.000) fr. | { nmat'on du ton 
6.000 fr. pour les fonctionnaires dont Ja 1 _. interprofe nmnel 4 r sal- 
solde de présence est comprise entre 24.001 | 5174, SI 7 4 en lé des 
et 36.000 fr. Lien me + y ce revision après acrard 
à e 1 0 AL {ul Ü TE \isatior | = 
4.800 fr. pour les fonctionnaires dont la | qu: ni. qoncrel €'organisalion de l'in 
J ] textile e groupement des produc 
solde de présence est comprise entre 36.001 | ! rt les # nrectiâre < 
) n Hg t forestières colomales 
et 40.000 fr. | Éocie 
3.600 fr, pour les fonctionnaires dont la | ,‘ lanlissement et Ja centralis n de 
soide est supérieure à 40.000 fr. F + jp e loule documentation 
« mar es stocks ct ites 
Art. 4. — Le présent décret aura effet | a juestion tra da \ttribu- 
pour compter du 1% juin 1941, tions, 
Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux co- | ce) D'u H générale, l’exan di it 
lonies est chargé de l'exécution du présent | ème pr t ir 
£ . . | ' 
décret, qui sera publié au Journal officiel \ ? di et pour 
de l'Etat français et inséré au Bulletin sal in { 
officiel du secrétariat d'Etat aux colonies. | Ar! : . 
Fait à Vichy, lie 4 novembre 1941. | t i ler 4 + 
> L'el ” 0 
PH. PÉTAIN. 7 , 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat a) Deux présidents désignés l'ur ] le 
français : d ret ur généra! du nite u« éral d'orga- 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, du te à : are Lur Propeiiion 
i ü eu res [ | ' ( "1 » 
Al PLATON. = met “°PONSaNlE @6 Ja bDrai de 
- alt « Coton d ce comit iutro 
—#e—+- | ent du £ ement “di 
n produce 
l f dar 
md la Ploposiuon du président de In fée ra 
Décret modifiant le décret du 16 juillet 1938 | ‘#11 Natinaie des producteurs de cot 
créant un emplol de chef de service de k deux Y 
l'instruction publique de la Martinique. Lé | 
ls  remplironi es ement «4 | 1. 
t n , hr à 4 
Rectificatif au Journal ofliciel du 4 pre ] l ile 
vembre 1941: page 4785, 2e color _ art né: 
cle 4er, 14e ligne, au lieu d soit docteur b ET ; 
et inscrits sur a ste d’aptitu LM même - ; . les 
seignement supérieur et avant exercé. », | 4uux ” 
lire: « soit docteurs et inscrits sur la vs 
d'aptitude à l’enseignement supérieur, a] des lle ù 
exercé... ». j ! ; | . I ( TA 
| 3 ds t L aa l es; 
—— - oo. | ( I [Me 
Inun ra, 
Comité interprofessionnel cotennier, | Cha d toire 1p- 
plé . 
| P par 1 par le 

Le secrétaire d'Etat à Ja production jin- | < u- 
dustrielle et le secrétaire d'État aux colo- ! PEMIENT Qui ! 

nies, | , 

: ; . e _ | j I t d 

Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'or à A ,  — ' des 
ganisation provisoire de la production indus- |! {, aiescten 4 es, 
trielle ; ge COTr d'orga- 

Vu la loi du 6 décembre 190 relative à | : de { "A Eee 
l’organisation des groupements professionni pe é : qeux 
aux colonies, et notamment son  arti- | 4. : : 13 
cle 8; pe rt | " nt 

Vu le décret du % octobre 1940 instituant + ee man 
le comité générai d'organisation de l'in j oo. ; 
dustrie textile et du commerce qui s'y rat- ” 
tache et l'arrêté du 27 octobre 1940 relatif À — Le ( x lone 
à l'organisation des branches de production, ; - à, Par nb M r 
et notamment de la branche de production À eo | , ‘ 1 
« Coton »; 0 à 

Vu l'arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- " 

: 4nt ae a! lat ’ P : Fa i Vi 1m? 
nies en date du 8 avril 1941 relatif au grou- 
pement professionne! des productions agi Lu étaire d'Etat 
coles et forestières coloniales, 4 er lle 

Arrêtent: | 

Le rélai l'Etat s 

Art. 4er, — ]] est créé entre le comilé gé- 4 | | 
néral d'organisation de l'Industrie textile et * 
ie groupement des productions agricoles et ———— ——— À > — 
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Groupêéments professionnels coloniaux, 





pr ! é du ire d'Elat aux colo 
ri ’ da ’ t) tobre 1911, est nommé, 
pour l'a 1911, à le groupement des 
prix) ) é | Î ‘ foresticre 

P lont JE Cidtion coloniale 
aniouc du Maudayascar. 

\__ | Î Manoir, directeur d la Com 
pi: i Atnbarija 

——— 4} © © —— 

Par 1 11 { élaire d'Etat aux colo 
nie 1 date du } D 1911, sont noin- 
zu Dont | 1911, d s le groupement 
ie la } «it] 1071 ! rie,;1e pre dents de 
soul ( Afriq occidentale fran 
aise 

EI icil M. Gucdeney, 

M: in] M Landie 

Hulerk M. Guigon 

Alimentation M. Laborde 

Industries €limique M. Thibon 

Matériaux construction. — M. Ferre. 

Bois, — M, Lagarosse 

Filature et tissage. — M. Mounier. 

histillerie et carburants. — M. Fraissard 


— 202 ———————— 


Personnel colonial. 





Par arrèté du contre-amiral, secrétaire 
d'Etat aux colon) en date du 3 novembre 
4941, Mme Natali (Yvonne), née Baudière, 
sage-femme coloniale de 5° classe, en dis- 
pouibiliié sans solde, est réintégrée dans le 
corps des infirmières et sages-femmes colo- 
niales, pour compler de la veille de son em- 
barquement pour la colonie, 





| AE 





” AVIS & COMMUNICATIONS 


—— ——— er 


Secrétariat d'Etat aux communications. 





A! is de vacances d't mplois dans le person- 
nel de l'enscrynement de l'école polytech- 
nique, 


Un emploi de maître de conférences tilu- 
Jaire d'analvse et, éventuellement, un em- 
ploi de maitre de conférences adjoint et un 
ærnploi de maitre de conférences auxiliaire 
sont vacants à l'école polytechnique. 

Les candidats à ces emplois devront adres- 


ser leur demande au gouverneur de l’école 
polytechnique, 13, avenue Berthelot, à l'école 
polytechrique, à Lyon, pour les candidats de 


la zone libre, ou au délégué de l'école polv- 

po! 
technique, 21, rue Descartes, Paris (5) pour 
les candidals de la zone occupée, en y joi- 
gnant 

lo Un exposé de leurs titres et services 
(un imprimé pour cel exposé est à la disposi- 
üon des intéressés : 

29 Les déclarations prescrites par les lois 
des 13 août 1910 eur les sociétés secrètes et 
2 juin 1941 sur le slalut des juifs. 

115 dévront satisfaire à la condilion de na- 
lionalité française sauf exceptions prévues 
per la Joi du 17 juillet 1940 complétée par Ja 
oi Ju 1h août 1910. 

Les demandes devront parvenir avant le 
der décembre 1951. 

Elles seront examinées par le conseil de 
perfectionnement de l'école en vue des pré- 
sentalions à faire au secrétaire d'Etat aux 
communications, 


7 — 
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Ministère de l'économie nationale et des finances. 





LOTERIE NATIONALE 19241 





TIRAGE DE LA DIX-NEUVIÈME TRANCHE 


» de la loterie nationale 1941 a eu lieu le jeudi 


li 


Le tirage de la dix-neuvième tranchu 
G novembre 1941, à dix-neuf heures quarante-cinq (heure locale), à la salle Pleyel, à Paris, 





Le rumvro 979.755 gasne cinq millions de francs. 
Les numéros suivants gagnent chacun 1 million de francs: 
012.691 763.621 


Les numéros suivants gagnent chacun 600.000 fr.: 
295.530 893.530 961.250 


gagnent chacun 100.000 fr.° 
018.555 089.427 310.412 321.370 400.680 
424.162 480.642 549.450 552.843 628.128 
648.155 748.572 812.016 922.305 943.764 


Les numéros suivants gagn 


Les numéros se terminant par les chiffres suivants gagnent chacun 50,000 fr.? 
50.072 60.557 68.040 77.533 


Les numéros se terminant par les chiffres suivants gagnent chacun 20.000 fr.: 
08.722 10.131 14.687 22.455 53.772 
74.003 79.795 87.302 89.844 93.015 


Les numéros se terminant par les chiffres suivants gagnent chacun 10.000 fr.: 


0.057 0.748 2.907 5.617 


se terminant par les chiffres suivants gagnent chacun 1.000 fr.: 


048 121 144 681 


Les numéros 


Les numéros finissant par 72 gagnent 500 fr. 


Les numéros se terminant par les chiffres suivants gagnent chacun 220 fr.z 
11 19 21 31 33 37 52 68 74 79 


Les numéros finissant par 2 gagnent 110 fr. 





PAYEMENT DES LOTS 





Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, à Paris) payera à vue, par chèque 

barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: 
io A partir du 7 novembre 19%1, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr; 
2° A partir du 13 novernbre 1941, les lols de 10.000 fr. et au-dessus, 

Il acceptera en dépôt, à partir du 13 novembre 1941, les biilets gagnant les lots de 10,000 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à la 
payerie générale. 

La recelte centrale des finances de la Seine, la payerie générale de la Seine, la trésorerie 
générale du Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront, à partir du 7 novembre 1941, 
128 lois de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 


Les caisses publiques désignées ci-après: 
Trésoreries générales, recetles des finances, recettes-perceptions et perceptions: 
Bureaux de poste des chefs-licux de département, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisam;nent importants désignés à cet effet; 
Trésorcrie généraie, payeries principales et payeries de l'Algérie; 
Trésoreries générules de la Tunisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 14 novembre 1941, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 
Pour les autres lols, les billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances 
de la Seine ou aux caisses publiques désignées ci-dessus, contre récépissés, à compter de 
la méme date, et le payement aura lieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 

Les billets gagnants présentés au payement après le 6 mai 1942 seront annulés. Seront 
annulés égalcment les billets déposés pour vérification au plus tard à celte date mais dont 
le payement aura élé demandé après le 6 juillet 1942. 

(Règlement inséré au Journal officiel du 412 mai 1940 et modifié selon insertions aux 
Journaux ofliciels des 22 juin et 3 août 1941.) 
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